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PROCES – VERBAL

SEANCE DU 24 JUIN 2008
A 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



 19 + 3 procurations

Étaient présents : Mmes et MM.DERUDDER Germain, GAUER Dominique, BRETNACHER Norbert, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc,  REISDORF Nadine, SCHAEFFER Yves, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, RUPP Jean-Paul, GRIMMER Alain, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, DANN Daniel, KOUVER Michel, KLEIN Sabine.
Étaient absents excusés : Mmes GEHRINGER Liliane (Procuration à  BRETNACHER Norbert), KORINEK Gersende (Procuration à MULLER Francis), DECKER Martine (Procuration à KLEIN Sabine), PACIELLO Philippe.
Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.
Décision du Conseil Municipal :

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.
ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU PV DU 20 mai 2008

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 CGCT


2.2 Modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de  
       
      France

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Modification du taux de la Taxe Locale d’Équipement


3.2 Institution d’une taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains devenus 


      constructibles


3.3 Décision modificative N° 1

3.4 Devis

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Travail des agents saisonniers


5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles


5.1.1 Restauration scolaire



5.1.2 Création d’une régie de recettes


5.2 Sports et loisirs



5.2.1 Projet de construction d’une aire multisports

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Rapports du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement


6.2 Vente de coupe de bois

7° OPEREATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 



7.1.1 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are


7.2 Acquisitions immobilières 



7.2.1 Acquisition Section 2 n° 344 de 8,54 ares - Fahrenberg


7.3 Transfert du droit de résolution et de restriction au droit de disposer - Fahrenberg



7.3.1 Vente section 17 n° 398



7.3.2 Vente section 17 n° 397

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Déclassement d’une partie de la voie publique section 7 n° 810 de 0,88 are


8.2 Plan local d’urbanisme

8.3 Rue du Fockloch
9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Signature de la convention SACR 2008

9.2 Compte rendu sur l’avancement des chantiers
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations


10.2 En provenance des élus et des collectivités


10.3 Informations diverses

11° DIVERS
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 20 Mai 2008
Ce point est ajourné.
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT


2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans formalités 
                                 préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANT TTC  

	Arpentage Section 7 n° 814
	2112
	GUELLE & FUCHS
	891,02 €

	Débrousailleuse
	2158
	Ets BOURG Erwin
	     526,24 €




2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner
1. Vente par M. et Mme PARRELLA Carmine d’un immeuble bâti et non bâti sis 240, rue du Général de Gaulle, cadastré Section 3 n° 375 + 377 + 379 + 388 + 390 + 392 d’une superficie totale de 18 a 11 ca.
2. Vente par M. et Mme RUPP Jean-Paul d’un immeuble non bâti cadastré Section 8 n° 792/782 d’une superficie totale de 4 a 36 ca
3. Vente par M et Mme GONCALVES Manuel d’un immeuble bâti sis 53, impasse des Champs cadastré Section 7 n° 600 d’une superficie de 6 a 36 ca

La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


2.1.3 Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice
Dossier n° 0802242 
SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
Référé suspension – permis de construire / immeuble de 9 logements (M. TRUBBAS)

Dans ce dossier la défense des intérêts de la Commune a été confiée à la SCP CYTRYNBLUM
- Par courrier en date du 21 mai 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a informés d’une requête en référé présentée par la SCI DORSEMANS. Audience fixée au 10 juin 2008 à 9h30,
- Par courrier en date du 26 mai 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a transmis les pièces présentées par la partie adverse,
- Par courrier en date du 27 mai 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a informé du report de l’audience au 11 juin 2008 à 9h00,
- Par courrier en date du 06 juin 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué les observations en défense présentées par Maître Alain ZBACZYNIAK, avocat de M. TRUBBAS,
- Par courrier en date du 12 juin 2008, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié l’ordonnance du juge des référés rejetant :

· d’une part la requête de la SCI DORSEMANS,
· d’autre part les conclusions de M. TRUBBAS relatives aux frais irrépétibles et à une amende pour recours abusif.
- Par courrier en date du 17 juin 2008, la SCP CYTRYNBLUM nous a fait parvenir sa note d’honoraires d’un montant de 1 554,80 € TTC.
Dossier n° 0704471-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING


Dossier n° 0704475-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING


Dossier n° 0704476-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
Dossier n° 0704478-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704485-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704486-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704487-2 M. ou Mme CINCONZE Jean c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704488-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704489-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING
Dossier n° 0704492-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704493-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704494-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

Dans tous ces dossiers, le Tribunal Administratif de Strasbourg demande, par courrier en date du 29 mai 2008, les conclusions en réponse aux requêtes qui ont été communiquées le 24/09/2007.
Dossier n° 0704682-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING
Dossier n° 0704683-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704684-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704688-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704689-2 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704690-2 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704691-2 M. OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704692-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704693-2 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING

Dossier n° 0704694-2 Mme Danielle MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Dans tous ces dossiers, le Tribunal Administratif de Strasbourg demande, par courrier en date du 29 mai 2008, les conclusions en réponse aux requêtes qui ont été communiquées le 05/10/2007.
Dossier n° 0802714-2 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
Demande d’annulation du permis de construire n° 5752107IO037 du 21 février 2008 
- Par courrier en date du 19 juin 2008, Maître Jean-Luc TASSIGNY avocat de la SCI DORSEMANS, nous a fait parvenir à titre de notification copie de la requête introductive d’instance déposé devant le Tribunal Administratif de Strasbourg tendant à l’annulation du permis de construire n° PC 5752107IO037 accordé par arrêté du 21 février 2008,
- Par courrier en date du 20 juin 2008, Le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a communiqué une copie de la requête présentée par la SCI DORSEMANS.

2.2 Modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de
                  France
Le Maire expose que, par délibération en date du 07 mai 2008, le Conseil Communautaire a décidé de modifier l’article 5 des statuts de la Communauté d’Agglomération.

La nouvelle rédaction de cet article est la suivante :

Article 5 : Les organes

- Le Bureau

Le Bureau de la Communauté d’Agglomération est composé d’un Président, d’un Vice-président ordonnateur et de Vice-présidents représentant chaque commune.

- Les Commissions

Le conseil arrête le nombre et la composition des commissions spécialisées chargées de préparer les décisions ou de donner tout avis sur l’exercice des compétences exercées par la Communauté d’Agglomération.

Chaque Commission est présidée par un ou plusieurs Vice-présidents délégués. Le Président de la Communauté d’Agglomération en est Président de droit.
Conformément aux dispositions de l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur cette modification. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.
Le Conseil Municipal,

Vu l’article L 5211-20 du C.G.C.T. ;

Vu l’exposé du Maire ;

Et après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’approuver la modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Forbach Porte de France.
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Modification du taux de la Taxe Locale d’Équipement (T.L.E.)
Par délibération en date du 23 décembre 1969 la Taxe Locale d’Équipement a été instituée dans la commune au taux de 3%.
Cette taxe, mise à la charge des constructeurs, est basée sur la surface hors œuvre nette de la construction à laquelle est affectée une valeur forfaitaire par m² et par type de construction.
Les immeubles sont classés en 9 catégories ayant chacune une valeur forfaitaire au m².
La valeur forfaitaire est révisée le 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction publié par l’INSEE.  

Le taux de la T.L.E. peut varier de 1% à 5%.

Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal le tableau des valeurs forfaitaires applicables à ce jour ainsi que le mode de calcul de la T.L.E.
Le Maire propose de modifier à compter du 1er juillet 2008  le taux de la T.L.E. comme suit :
Catégories 1 – 2 – 3 – 4 et 5 
nouveau taux de 3,50 %

Catégories 6 – 7 – 8 et 9
nouveau taux de 4,00 %
Délibération

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,
Vu les articles 1585 A à G du Code général des impôts,
Après en avoir délibéré ;

Décide

Par 14  voix pour,  1 voix contre et 7 abstentions
1° De modifier à compter du 1er juillet 2008 le taux de la Taxe Locale d’Équipement ;
2° D’appliquer le taux de  
3,50 % aux catégories 1 – 2 – 3 – 4 et 5 





4,00 % aux catégories 6 – 7 – 8 et 9.

3.2 Institution d’une taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains 

      devenus constructibles
Le Code Général des Impôts, dans son article 1529, prévoit la possibilité pour les communes d’instituer une taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus qui ont été rendus constructibles du fait de leur classement par un plan local d’urbanisme dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation.

La taxe est assise sur un montant égal aux deux tiers du prix de cession du terrain, elle est égale à 10 % de ce montant et est exigible lors de la première cession à titre onéreux du terrain, intervenue après son classement en terrain constructible. Elle est due par le cédant.

Le Maire donne lecture de l’article 1529 du CGI.
Délibération

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,
Vu l’article 1529 du Code général des impôts,
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
 D’instituer la taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains devenus constructibles.


3.3 Décision modificative n° 1 Budget Commune

Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir ou à supprimer par décision modificative :
                                           

SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	10 000,00
	0,00

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	10 000,00
	0,00

	 Totaux 
	0,00
	0,00


Le Conseil Municipal,

VU l’état présenté par le Maire et après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente.


3.4 Devis 
JARDIN DE L’EST à Forbach
Terrain de football engazonné : 

Désherbant sélectif + traitement fongicide 6 000 m² 

1 506,96 € TTC

Décision du Conseil Municipal : attendre un autre devis
INFOMEGA à Stiring Wendel
Un PC monté et testé pour l’école maternelle


    215,00 € TTC

Un écran pour l’école élémentaire 




    139,00 € TTC
Décision du Conseil Municipal : accord
4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Travail des agents saisonniers 

Le Maire rappelle que, dans sa séance du 09 avril 2008, le Conseil Municipal a décidé le recrutement 



- de 7 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services techniques,

- de 3 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services administratifs.

Dans sa séance du 20 mai 2008, le planning d’emploi des agents saisonniers a été arrêté comme suit :

SERVICE ADMINISTRATIF

	Nom et prénoms
	Période de travail

	STILLITANO Déborah
	du 07 juillet 2008 au 18 juillet 2008

	PIETTE Cécile
	du 21 juillet 2008 au 1er août 2008

	CINCONZE Elodie
	du 04 août 2008 au 14 août 2008


SERVICE TECHNIQUE

	Nom et prénoms
	Période de travail

	LAPP Benjamin
	du 16 juin 2008 au 27 juin 2008

	GIGLIA Emmanuel
	du 30 juin 2008 au 11 juillet 2008

	KOUVER Robin
	du 15 juillet 2008 au 25 juillet 2008

	DIEHL Thibault
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	CAVALERI Alessandro
	du 28 juillet 2008 au 08 août 2008

	NAU Jérémy
	du 11 août 2008 au 22 août 2008

	BIEHLER Éric
	du 11 août 2008 au 22 août 2008


Le Maire détaille les travaux qui seront confiés aux agents saisonniers.
5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles


5.1.1 Restauration scolaire

Le Maire fait le point sur la mise en place de la restauration scolaire.
Il rappelle :
- La restauration sera mise en place à compter de la rentrée prochaine,
- Elle aura lieu au Centre d’aide par le travail (CAT) « la Rose des Vents » sur le Technopôle.
   Une convention entre la Commune et le CAT en fixera les modalités,
- Les déplacements entre l’école et le CAT se feront en bus,
- La Commune devra faire l’acquisition du mobilier et l’installer dans les locaux du CAT.
Les préinscriptions ont eu lieu du 16 au 23 juin 2008.
A ce jour, 40 élèves sont préinscrits.
Pour pouvoir être opérationnel pour la prochaine rentrée scolaire, il convient de fixer le prix du repas.

Le Maire propose de fixer celui-ci à 5,50 €

Le Conseil Municipal,
Vu l’exposé du Maire, 

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
de fixer le prix du repas à 5,50 €


5.1.2 Création d’une Régie de Recettes
Pour permettre l’encaissement des tickets repas, il est indispensable de créer une Régie de Recettes.

Le Conseil Municipal

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, modifié portant règlement général sur la Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ;

Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966, modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des Régies de Recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001, relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2.7 en date du 09 avril 2008 autorisant le maire à créer des régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 du Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire 
Décide à l’unanimité
1° De créer une Régie de Recettes pour l’encaissement des tickets repas de la restauration scolaire ;
2° De charger le Maire d’établir l’arrêté de création de la Régie de Recettes ;
3° De charger le Maire d’établir l’arrêté de nomination du régisseur titulaire ;
4° De charger le Maire d’établir l’arrêté de nomination du régisseur mandataire.

5.2 Sports et loisirs


5.2.1 Projet de construction d’une aire multisports

L’endroit le plus approprié est un terrain en schiste qui fait partie de la zone de loisirs et qui appartient à la commune. 
Le prix du projet, avec terrassement d’une butte et création d’un sentier d’accès, selon plusieurs devis, est de 100 000 € environ.

Une subvention parlementaire de 15 000 € nous est acquise.
La date de début d’exécution des travaux serait différée au printemps prochain.

6° ENVIRONNEMENT


6.1 Rapports du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement
Par envoi du 29 février 2008, VEOLIA Eau, le Centre Opérationnel de Forbach a fait parvenir le rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement.

La table des matières présente les postes suivants :

I) Le service


1)   Le contrat


2)   Le délégataire

II) 
      Bilan d’exploitation technique

1) Système de collecte

2) Bilan énergétique

3) Travaux et intervention
III)       Gestion du Service
1) Clients et habitants
2) Relation clientèle 

IV)       Annexes

1) Glossaire

2) Plan de curage 2008 

Par envoi du 31 mai 2008, VEOLIA Eau, Centre Opérationnel de Forbach a fait parvenir le Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement.

La table des matières présente les postes suivants :

II) Le service


1)   Le contrat


2)   Le délégataire

II) 
      Le client au cœur du service

1) Le service aux clients

2) Les clients et l’assiette de redevance

III) L’exploitation et la Gestion du patrimoine

1)   Le bilan d’exploitation

2)   La gestion du patrimoine

IV)       L’Économie de la délégation
       1)  Le compte annuel de résultat de l’exploitation de la délégation

         2)  Le patrimoine du service délégué

         3)  Les programmes contractuels de travaux

         4)  Les engagements à incidences financières

 V)         Les Annexes
         1)  Le glossaire

         2) Le bilan énergétique dans le détail

         3) Les textes réglementaires

         4) Les factures – type

         5) Le compte annuel de résultat de l’exploitation de la délégation

         6) Documents annexes complémentaires

Le Maire résume brièvement pour le Conseil Municipal les deux rapports et fait savoir qu’ils sont à la disposition des Conseillers Municipaux  intéressés en Mairie.

Le Conseil Municipal est appelé à donner acte au Maire de sa communication.


6.2 Vente de coupe de bois

Par courrier du 03 juin 2008, l’Office National des Forêts nous informe des résultats de la vente de coupes de bois par adjudication ayant eu lieu le 02 juin 2008 à Château Salins.

Deux lots étaient présentés à la vente :
- lot n° 081035 représentant 50,92 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 650 €

- lot n° 081036 représentant 41,31 m3 de hêtre Non vendu prix de retrait 1 340 €

7° OPERATIONS IMMOBILIERES


7.1 Ventes immobilières 


7.1.1 Vente Section 5 n° 519 de 0,91 are

Par délibération n° 7.1.2 du 20 mai 2008, le Conseil Municipal a décidé de vendre à Mme GROSJEAN Huguette la parcelle communale cadastrée Section 5 n° 519/29 d’une surface de 91 m² au prix de 500 €. L’acquéreur devant, en outre, prendre à sa charge les frais d’arpentage d’un montant de 926,90 €.
Mme GROSJEAN Huguette trouve que le prix de 500 € pour 91 m² est trop important compte tenu des travaux qu’elle devra entreprendre pour rendre le terrain utilisable. Elle propose un prix de 50 € plus la prise en charge des frais d’arpentage.

Le Maire fait distribuer au Conseil Municipal le plan d’arpentage.

Il fait remarquer que ce terrain n’est d’aucune utilité pour la Commune qui en a l’entretien, qu’en outre, il n’est pas accessible depuis la rue du Général de Gaulle  et que l’accès depuis la rue de Sarreguemines est barré par la main courante.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire ;

Vu le PVA n° 960 N établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De vendre à Mme GROSJEAN Huguette la parcelle Section 5 n° 519 d’une contenance de 0,91 are au prix de 50 € ;
2° L’acquéreur prendra en charge directement les frais d’arpentage d’un montant de 926,90 € ;
3° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;
4° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;
5° La présente délibération annule et remplace la délibération n° 7.1.2 du 20 mai 2008.

7.2 Acquisitions immobilières 


7.2.1 Acquisition Section 2 n° 344 de 8,54 ares – Fahrenberg
La Société « SCI des Ducs de Lorraine » est propriétaire dans le quartier Fahrenberg II (ancienne ZAC) des parcelles Sections 2 n° 343 de 13,52 ares et 344 de 8,54 ares. 

Elle consent à vendre à la Commune la parcelle Section 2 n° 344 de 8,54 ares pour réaménager le centre du quartier et permettre de créer de nouvelles places à bâtir.
Par délibération n° 6.1 du 19 décembre 2007, le Conseil Municipal a décidé l’acquisition de la parcelle Section 2 n° 344 d’une contenance de 8,54 ares moyennant un prix de 64 820,77 € TTC.

Lors de la rédaction de l’acte authentique, il s’est avéré que cette vente n’entre pas dans le champ d’application de la TVA immobilière.

Il convient donc de prendre une nouvelle délibération.
     Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les explications du maire ;

VU le PVA n° 940 B établi par la SELAFA GUELLE & FUCHS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° De voter l’acquisition de la parcelle Section 2 n° 344 de 8,54 ares appartenant à la Société « SCI Des Ducs de Lorraine » au prix global de 54 197,87 € ;
2° De retenir l’étude de Maîtres SCHNEIDER et JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié ;
3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;
4° La présente délibération annule et remplace la délibération n° 6.1 du 19 décembre 2007.


7.3 Transfert du droit de résolution et de restriction au droit de disposer 



7.3.1 Vente section 17 n° 398 de 3,75 ares 
La SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB », notaires associés à 57600 FORBACH, est chargée de la rédaction d’un acte devant contenir la vente par M. et Mme TURGUT Sezgin au profit de M. WEBER Marco et Mlle SAUERWEIN Sabine d’un immeuble bâti  sis Allée Nicolas Greff cadastré Section 17 n° 398 d’une contenance de 3,75 ares.

Le notariat demande : 


- l’accord du Conseil Municipal quant à la vente de cet immeuble, 


- le transfert de l’inscription du droit à la résolution et de la restriction au droit de

              disposer.

Le Conseil Municipal,

VU la demande de la SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB » en date du 22 mai 2008 ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° D’autoriser la vente de l’immeuble susvisé ;

2° De maintenir le droit à la résolution et de la restriction au droit de disposer ;
3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.



7.3.2 Vente section 17 n° 397 de 2,48 ares 
La SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB », notaires associés à 57600 FORBACH est chargée de la rédaction d’un acte devant contenir la vente par M. et Mme TURGUT Sezgin  au profit de M FRISTOT Roland d’un immeuble bâti  sis Allée Nicolas Greff cadastré Section 17 n° 397 d’une contenance de 2,48 ares.

Le notariat demande : 


- l’accord du Conseil Municipal quant à la vente de cet immeuble, 


- le transfert de l’inscription du droit à la résolution et de la restriction au droit de

              disposer.

Le Conseil Municipal,

VU la demande de la SCP « Jean HUEBER et Jean SCHAUB » en date du 17 juin 2008 ;
Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° D’autoriser la vente de l’immeuble susvisé ;

2° De maintenir le droit à la résolution et de la restriction au droit de disposer ;
3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir.

8° CONSTRUCTION ET URBANISME


8.1 Déclassement d’une partie de la voie publique section 7 n° 810 de 0,88 are
Par délibération 6.4 en date du 29 novembre 2006, le Conseil Municipal a décidé de soumettre à enquête publique la distraction du domaine public des parcelles :

- Section 4 n° 207 de 13,10 ares,

- Section 7 n° (1)/807 de 0,88 are,

- Section 7 n° 808 de 1,29 are.
L’enquête publique sur le déclassement de ces trois parcelles de la voie publique fixée par arrêté du Maire n° 92/06/1188 du 30 novembre 2006, affiché en Mairie et publié dans le Républicain Lorrain et La Moselle Agricole, s’est déroulée du 8 décembre 2006 au 22 décembre 2006.
Le commissaire-enquêteur, M. FELLINGER Paul, Maire de Schoeneck qui a tenu ses permanences en Mairie les lundi 11 décembre et vendredi 22 décembre 2006, de 15 à 16 heures, a rendu son rapport le 3 janvier 2007.

Le registre d’enquête clos le 22 décembre 2006 à 18 heures ne mentionne aucune observation ni verbale faite devant le commissaire-enquêteur, ni écrite. Aucune lettre n’est parvenue à ce dernier.

Le rapport du commissaire-enquêteur conclut par cette phrase : « J’émets un avis favorable au déclassement des parties de voirie prévues par le Conseil Municipal d’Oeting dans la délibération du 29 novembre 2006 ».

Par délibération n° 6.2 du 07 février 2007, le Conseil Municipal a décidé le classement dans le domaine privé de la commune des parcelles :

- Section 4 n° 207 de 13,10 ares


- Section 7 n° 808 de 1,29 are
La parcelle Section 7 n° provisoire (1)/807 n° définitif 810 de 0,88 are a été omise dans cette délibération.

Il convient à présent de remédier à cet oubli.

 Le Maire invite le Conseil Municipal à approuver le déclassement de cette parcelle.
Le Conseil Municipal,
Vu l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ;

Vu les articles R.141-4 à R.141-10 du Code de la voirie routière ;

Vu les formalités de l’enquête publique qui s’est déroulée du 8 décembre au 22 décembre 2006 ; 

Vu les conclusions du Commissaire-Enquêteur ;

Considérant qu’il convient de remédier à l’oubli de la délibération n° 6.2 du 07 février 2007 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité,
De voter  le classement dans le domaine privé de la commune de la parcelle Section 7 n° 810 
de 0,88 are.

8.2 Plan local d’urbanisme
Le Maire propose de modifier le PLU. Il explique au Conseil Municipal le principe de la modification.
Le Conseil Municipal 

Vu les articles L123-1 et L123-13 du code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune d’OETING approuvé le 07 février 2007 ;

Vu l’exposé du Maire,
Décide :

Par  16  voix pour,  1  voix contre et  5 abstentions
1° De prescrire la modification du PLU conformément aux dispositions de l’article L123-13 du Code de l’Urbanisme ;
2° De donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service nécessaire à l’élaboration de la modification du PLU ;
3° De solliciter de l’État conformément au décret n° 83-11-22 du 22 décembre 1983 qu’une dotation soit allouée à la Commune pour les frais matériels (et études) nécessaires à la modification du PLU ;
4° Que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la modification du PLU soient inscrits au budget supplémentaire 2008.

8.3 Rue du Fockloch. 

Le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal et commente les résultats de l’enquête faite auprès des propriétaires concernés par la PVR :
Nombre de questionnaires envoyés : 




28
Nombre de réponses reçues : 






17

Courrier en retour « n’habite pas l’adresse indiquée »


  1

Questions posées :
- (1) Je m’oppose à la construction de pavillons sur ma ou mes parcelles 

  3 réponses
- (2) Je suis plutôt favorable à la construction de pavillons sur ma ou 
        mes parcelles :








  6 réponses
- (3) Je suis prêt à accepter la construction de pavillons sur ma ou mes
        parcelles selon des modalités restant à définir : 



  3 réponses
- (4) Seriez-vous intéressé par une réunion d’information avec les 
        différents propriétaires : 






15 réponses
Le choix de plusieurs réponses était possible.
Réponses par secteur :

Secteur 1-2 
Nombre de bulletins en retour : 5



Question (1)

0 réponse



Question (2)

2 réponses



Question (3)

0 réponse



Question (4)

5 réponses

Secteur 3 
Nombre de bulletins en retour : 8



Question (1)

1 réponse



Question (2)

4 réponses



Question (3)

3 réponses



Question (4)

8 réponses

Secteur 4 
Nombre de bulletins en retour : 3



Question (1)

2 réponses



Question (2)

0 réponse



Question (3)

0 réponse



Question (4)

2 réponses

9° TRAVAUX DE VRD


9.1 Signature de la convention SACR 2008
Par courrier en date du 19 mai 2008, le Président du Conseil Général de la Moselle a fait parvenir la Convention Départementale de Soutien à l’Aménagement des Communes Rurales (SACR) 2008.

Le Maire donne lecture de la convention et fait distribuer l’annexe « Descriptif  des projets envisagés pour 2008 ».
Le Conseil Municipal,

Vu la lettre de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 19 mai 2008 ;

Vu la convention départementale de Soutien à l’Aménagement des

Communes Rurales (SACR) 2008 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° D’accepter les termes de la convention SACR 2008 ;
2° D’autoriser le Maire à signer la convention.

9.2 Compte rendu sur l’avancement des chantiers.
Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux de faire le point sur l’avancement des chantiers.
10° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations
A.N.P.E. à Forbach
Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  13 mai et 09 juin 2008.
	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	mai
	58
	25
	33
	40
	18

	juin
	55
	21
	34
	37
	18

	Différence
	-3
	-4
	+1
	-3
	0



L’ANPE votre partenaire recrutement

Les chiffres de l’emploi Commune d’Oeting

- Le point sur l’offre d’emploi Territoire de Forbach


- Le point sur la demande d’emploi OETING

INSEE : Recensement de la population de 2007 
Première description de la population et des logements.
Préfecture de la Moselle : Arrêté n° 08 / DATES / 1- 350 du 03 juin 2008 fixant les dates des soldes d’été dans le département de la Moselle du 25 juin au 05 août 2008.

10.2 En provenance des élus et des collectivités
Néant
10.3 Informations diverses
M. et Mme GRIMMER Alain : carte de vacances à CAGNES SUR MER.
Hypermarché E. LECLERC à BETTING : opération « Nettoyons la nature » les 26, 27 et 28 septembre 2008. 
Atmo Lorraine Nord : Association agrée de surveillance de la qualité de l’air en Lorraine Nord

Évaluation de la qualité de l’air ambiant par tubes à diffusion passive sur la commune de Forbach.
Association PROXIMITE : remerciements pour subvention.
11° DIVERS

Mobilier cantine :
2 devis sont parvenus pour le mobilier de la cantine qui démarrera au CAT :
- UGAP
3736 €

- WESCO
7902 €

Le Conseil Municipal retient l’offre la moins disante, soit UGAP pour 3736 €.
Concours de dessins à l’école élémentaire :

Mme SCHUH donne le résultat du concours qui a eu lieu à l’école élémentaire.

Les 3 lauréats se sont vu remettre des places de cinéma et l’ensemble des participants un sachet de friandises.

La séance est levée à 22 h 15
M. LAPP Bernard


:

M. DERUDDER Germain

:


M. GAUER Dominique

:

M. BRETNACHER Norbert
:

Mme SCHUH Barbara

:

Mme SCHISSLER Danielle
:

M. FROEHLINGER Didier
:

M. WEBER Jean-Marc

:

M. PACIELLO Philippe

:
absent
Mme REISDORF Nadine

:


Mme GEHRINGER Liliane
:
absente

M SCHAEFFER Yves

:

Mme NEUMAYER Laurence
:

Mme KOTIK Martine

:

M. RUPP Jean-Paul


:

M. GRIMMER Alain

:

M. DORSEMANS Jean

:

M. MULLER Francis

:


Mme KORINEK Gersende

:
absente

M. DANN Daniel


:

M. KOUVER Michel

: 


Mme DECKER Martine

:
absente

Mme KLEIN Sabine


:
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